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e 8 décembre 1998, dans Le Petit B/eu, un journal du
Villeneuvois, M Christophe B0UTET a écrit un article sur le
CAFI intitulé < La dignité des rapatriés >>, Je reprends ce titre

pour mon édito, par respect pour son auteur, mais je revendique
cette qualité, la dignité, pour nous, la CEP, et je la réclame pour
tous, dans leur vie personnelle et sociale.

D'autres mots m'interoellent dans cet article: la
solidarité et la tolérance, facteur d'intégration, et Ia < sérénité
dans les propos et dans les actes >> pour décrire les gens du CAFI
J'ajouterai seulement un mot: le respect de soi-même et des
autres.

<<CaLx qtr[ accttsent-Lt CEP
c1'etre au senice de Ia nw[ie ou de
ItÉnt, se trtlntpènt tk ;t6tc. faute
tli ltlt\'OIY 5 ttl frerLQre LIL|Y wa$
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Toutes ces valeurs ont caractérisé la vie de nos parents,
durant leurs années d'épreuve et tout au long de ces années
d'abandon et d'oubli dans ces camps d'hébergement où ils ont
connu la misère et où certains vivent encore.

Sommes-nous à notre tour dignes de nos parents? S'il
est vrai qu'ils étaient repliés dans Ie silence et que nous avons
cru bon de le rompre, de parler pour dénoncer une injustice, nous
estimons que nous ne devons pas pour autant manquer de
dignité, de respect, de solidarité et de tolérance.

Je laisse à nos adhérents, à nos amis et à tous ceux
qui ont de l'amitié pour le CAFI le soin de juger tout le battage
et le bruit orchestrés Dar une association dissidente de la CEP,
dont le président, s'affublant d'un pseudo-statut de << chercheur

scientifique, expert en décolonisation >, utilise les mensonges
les plus grossiers et manie les insultes et la calomnie pour nous
discréditer, ll n'est pas besoin de les reprendre ici,l ' intéressé les
ayant fait circuler largement,

Je mettrai cependant l'accent sur les principes de notre
action,

La CEP est autonome, Son seul objectif est la défense
des raoatriés d'lndochine, du CAFI et de ses habitants. Elle a
adopté dans cette opération une attitude responsable, Ceux qui
l'accusent d'être au service de la mairie ou de l'État, et d'être la
cause de tout le bouleversement forcément apocalyptique qu'ils
prédisent pour le CAFI, se trompent de cible, faute de pouvoir s'en
prendre aux vrais responsables. Employer un langage militant,
en utilisant des termes d'un autre temps, tout mélanger, c'est
non seulement se tromper d'adversaire mais aussi d'époque et
de guerre; c'est se moquer des gens, et les mépriser en leur << en
jetant plein la vue >>,

La CEB consciente qu'une longue route reste
à parcourir pour arriver à la reconnaissance matérielle pour les
rapatfiés d'lndochine, au bonheur de vivre retrouvé des gens du
CAFI et à la construction de la mémoire des FranÇais d'lndochine,
réclame donc la dignité, la responsabilité, la solidarité, le respect
et la tolérance chez ceux qui veulent parler au nom du CAFI, des
résidents et des amis du CAFI.

Daniel Frêche, président; Louise Douart-Sinounetty, vice-présidente; Henri Cazes, tré-

sorier; Albert Vandjour, secrétaire; 14ichel Bui, secrétaire adjointl Chantal Brette,

Viviane Frêche, Angeline Samel, lean Alfred. Yvonne Furstohs. membres du bureau.

Le président de la CEP, Daniel Frêche )
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Le Z0 novembre2004,les habitants du CAFI manifestaient

de façon spectaculaire devant la mairie de Sainte-Livrade pour
s'opposer à un projet de rénovation du << camp >) craignant dans
cette opération inmobilière, avec la normalisation du site et de ses
habitants, non seulemenT la perte des quelques avantages hérités
de 50 ans de résidence, dont le bénéf ice de la gratuité du logement
et de certaines charges, mais aussi la disparition du < monde > qulls
s'étaient constitué pendant ces
5O:n< dp nré<onrp

Cet événement était le symbole du malaise ressenti et vécu
pendant 50 ans par les rapatriés d'lndochine des centres d'accueil (de
Noyant et de Sainte-Livrade) Les premiers rapatriés de l'Histoire se
sentaient victimes d'un oubli national, oassant au travers de 4 textes
de loisur les rapatriés, et rqetés à la marge de la société française
Les habitants du Cnrl, Ourdnt toutes ceiannées de mise à l'écart
et d'oubli, n'avaient appris à compter que sur eux-mêmes, avaient
reconstruiÏ à leur façon un monde, une petite cité nitout à fait
franeaise ni tout à fait vietnarnienne, mais faite des deux mondes,
un peu rétrograde, dont le mode de vie et la mémoire semblent être
arrêtés aux années I 950

Dans l'émotion suscitée par la manifestation du
20 novembre 2004, des < enfants du CAFI >>, avant fait leur vie à
Paris, décidèrent de créer la Coordination des Eurasiens de Paris afin
de défendre le CAFI et ses habitants, pour que, reconnus comme des
rapatriés, ils recouvrent les droits inscrits dans les quatre principaux
textes de loi adoptés pour les rapatriés (lois de I 961, I 970, I 987, et
r 994)

Faut-il rappeler la loi cadre du 26 décembre 1 961 , qui
définissait pour la première fois le npatriéi < Les Fnnçais, ayant
dû ou estimé devoir quitteç par suite d'événements politiques, un
territoire où ils étaient établis et quiétait antédeurement placé sous
la souveraineté,le protectorat ou Ia tutelle de la France, pourront
bénéficier de la sofidarité nationale aff irmée oar le oréambule de la
Constitution de I 946, dans les conditions f ixées par la présente loi >

Faut-il énumérer toutes les mesures prévues pour l'aide,
le reclassement, l'insertion des rapatriés, sans comDter Ies notions
d'<< indemnisation >>, de << réparations " et de << reconnaissance ,,
incluses dans les textes de I 987 eT I 994, reorises et enrichies enfin
dans la loiAlliot-Vlarie du Z3 février 2005i Rapatriési les gens du
CAFI étaient certainement des mpatriés d'lndochine

Faut-il rappeler les principes généreux de la loi de I 961 ? lls
peuvent se résumer en un mot: la solidarité nationale, à laquelle la loi
Alliot-l4arie a ajouté le mot.. reconnaissance >>,

L'examen des textes de I 970, I 987, fait apparaître que les
mesures de solidarité ne concernaient que les rapatriés qui avaient pu
quitter leur pays d'origine suff isamment tôt, par rapport à la f in des
guerres coloniales,lndochine ou Afrique du Nord, pour rapatrier avec
eux une partie de leurs biens ou de leurs titres, et pouvoirjustif ier une
demande d'indemnisation, ou bien des militaires et fonctionnaires
dont la carrière a pu se poursuivre normalement en métropole

D'autres rapatriés qui avaient dû quitter en catastrophe leur
pays d'origine, pouvaient-ils prétendre à la solidarité nationale prévue

dans la loi de I 96I ? Selon les sources off icielles (voir le rappori de
|'ICAS), sur I 5 000 raDatriés dans les années I 955/1 956, I 2 000
transitèrent par des camps, Bias, Le Vigeanl Bergerac, lle-de-France...,
Dont deux, Noyant et Sainte-Livrade, existent encore,

Jl est vrai que ces rapatriés avaient pu bénéf icier de
l'aide de l'Etat pour fuir le pays, où ils étaient déclarés indésimbles,
n'emportant avec eux que leurs valises et les documents délivrés par
les autorités frônçaises, ll est vrai aussi qu'ils avaient été accueillis,
c'est-à-dire hébergés gratuitement dans des centres d'hébergement
au confort rudimentaire, et soumis à une forme de tutelle
administrative diff icilement tolérable (voir l'Anêté [4orlot concernant
le règlement intérieur des centres d'accuerl, drsant en particulier que
l'hébergement n'était ni un drort ni un dû) et que les familles avaient
ou v bénéficier d'aides et d'allocations de subsistance Là devait
s'arêter oour les raDatriés d'lndochine du CAFI de Sainte-Livrade
l'expression de la solidarité nationale.

Dans son rapport sur les rapatriés,le député Diefenbacher
justifiait les mesures spécif iques en faveur des larkis contenues
dans la loi de I 994 par le fait qu'elles visaient à < compenser les
conséquences de l'isolement et de la marginalité dans lesquels ont
longtemDs vécu les Harkis et leurs familles, du fait notamment de
leuiséjour prolongé dans les camps,,, Ces mesures ont été à plusieurs
reprises adaptées et prorogées > (rapport de l'lCAS)

Les raoatriés du CAFI avaient-ils connu de meilleures
structures d'accueil et de conditions de vie? Toujours selon le apport
de l'lCAS, évoquant les camps des rapatriés d'lndochine, " malgré la
presque gratuité du loyel de l'électriciïé, du chauffage (charbon), une
gnnde misère a régné dans tous ces camps... >>,

Est-il donc juste qu'à partir d'une situation identique,
la situation sociale d'une catégorie de rapatriés,les Harkis, a
considénblement évolué, tandis que les rapatriés d'lndochine du CAFI
vivent dans la même situation qu'en 'l 956 à leur arrivée?

En 2003 et durant toute l'année 2004, oériode de
préparation du rapport Diefenbacher et de discussion parlementaire,
les associations regroupant les résidents et les amis du CAFI
menèrenT une << campagne >> auprès des Pouvoirs publics, des
parlementaires et des médias (presse, documentailes télévisés ) pour
sortir les rapatriés d'lndochine d'un oublitotal de 50 années

Sur intervention du député de l'Alliel f4 Yves Simon,l'article
l"'de la loin'2005-l 58 du 23 février 2005, Dortant reconnaissance
de la Nation et contribution nationale en faveur des Français
rapatriés, associait les Français d'lndochine à l'hommage rendu par la
Nation à l'ensenble des hommes et des femmes quiont contribué au
rayonnement de la France d'outTe-mer,

f4ais si les rapatriés d'lndochine ont obtenu la
reconnaissance morale, la reconnaissance matérielle (allocation de
reconnaissance prévue dans l'article 6 de la loiAlliot-Marie, aides
au logement et autres mesures sociales) leur était refusée Les
Harkis, rapatriés d'Afrique du Nord, bénéf iciaient d'une allocation de
reconnaissance jusqu'à 30 000 euTOS, en tant qu'anciens supplétifs
de l'armée en Algérie.



Le rapport de L'lCAS sur les rapatriés d'lndochine
mentionne:<< Le gouvernement fait valoir que l'allocation de
Teconnaissance est versée exclusivement à des personnes qui
ont combattu aux côtés de l'armée française dans des conditions
particulièrement difficiles et non à l'ensemble des rapatriés > et
oue seuls Deuvent bénéficier de la reconnaissance de la Nation des
anciens supplétifs indochinois, remplissant certaines conditions,,,,
dont le nombre pournit se chiffrer à quelques centaines,

Dans lp nrolnnoement de la reconnaissance morale
contenue dans la loiAlliot-Marie, une lournée nationale de
commémoration de la guene d'lndochine a été instituée le B juin,
mesure pouvant contribuer à replacer l'histoire de l'lndochine dans
la mémoire française. La reconnaissance morale implique pour les
associations la reconstitution et la conservation de la mémoire des
Eurasiens, af in de faire connaître leur histoire sur le plan national.

L'aide du gouvernement, alerté par les associations sur les
conditions de vie des habitants du CAFI, se concrétisa par un accord
avec la municipalité de Sainte-Livnde sur le proyet de démolition-
reconstruction du CAFI réalisé avec le concours de I'ANRU. On peut
l'interpréter comme un geste gouvernemental de réparation collective
pour toutes ces années d'abandon et d'oubli

Si ce projet est critiquable dans sa conception, sa mise en
oeuvre et sa réalisation, il ne peut être contesté dans son principe,

caf son échec signifienit que le CAFI ne peut évoluel qu'il existera
encofe pour longtemps dans les marges de la société;son état ne
pouvant que s'aggraver avec le temps, le délabrement des bâtiments
et la disparition progressive des derniers ayants droit Cette situation
de non-droit, avec toutes les dérives que cela implique, ne pourrait
donc que s'accentuer et pourmit faire du CAFI dans les prochaines
91négs une cité f igée, hantée seulement par les fantômes de son
NISIOITC,

llest néanmoins certain que si les habitants du CAFI
avaient Du bénéficier à titre Dersonnel ou familial d'allocations
spécif iques (reconnaissance matérielle liée à la reconnaissance
morale) leur relogement ne serait pas vécu comme une nouvelle
déchirure et un nouvelarrachement, Ainsi le orincioe de l'extension de
l'allocation de reconnaissance aux rapatriés d'lndochine des centres
d'accueil est momlement justif ié. Cette reconnaissance ne peut être
revendicuée oour eux dans le cadre de la léeislation actuelle. llfaudra
beaucoup de conviction, de ténacité et de pérsévérance pour que la
reconnaissance matérielle, quia été étendue iusqu'aux descendants
de la Z" génération pour les Harkis, soit expressément reconnue pouT
les rapatriés d'lndochine des centres d'accueil, et que leurs parents et
eux-mêmes soient rétablis dans leur dignité, << parce que, comme tout
le monde, ils ont une histoire, donc une identité et une dignité qui lui
sont liées. > Henri Cazes
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Réponse du directeur du camp:
Suite à votre lettfe sous référence. i 'ai l 'honneur de vous faire
connaître:
-  que vous ne fai tes ressort i r  aucune preuve formel le de vol ,
-  oue les raoatr iés hébereés au centTe d'accuei l  sont des
hommes " i ibres > et que, paftant de ce pr incipe, le directeur
du centre ne se croi t  pas obl igé d'accéder à une..  mise en
demeure >> aussi cavalière et n'a d'ordres à recevorr ore .le ses
chefs,
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- que les rapatriés hébergés sont des << Français >>
comme vous devez sans doute l 'être. cu' i ls subissent les
conséquences d'une << gueffe perdue , i  et  qu' i ls n 'ont pas
<< fui >, leur pays mais ont été rapatriés en France par les soins
du gouvernement f  rançais,
-  qu'au surplus, i l  vous appart ient de porter plainte pour ce vol
(si  vol  i l  y a),  la gendarmerie étant seule compétente pour ce
penre d'affaire.
Y,Veuil lez agréer, f4onsieur, mes salutations dist ingués
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te projet de rénovation du CAFI va-t-ilse

concrétiser?
Les anoels d'offres ont été off icialisés et le oermis de

construire est délivré et aff iché, ils concernent les deux commerces
Les chantiers pourront donc commencer à la f in de l'année 2008
oour les commeTces aDrès la f inalisation de la rédaction de la
convention entre la commune et les deux commeTcants.

Fn re nr ri rnnrerne les lnoements nronosés de lrine
T2, T3 et T3R + l, la Dremière tranche de 32 logements ne sera
engagée qu'au cours du premier semestre 2009 Pour l'année
20I 0, une seconde tranche comprendra 44 logements de type T3
etT4

Ce projet est-il contestable et peut-ilêtre remis
en cause?

Ce oroiet de démolition-reconstruction a été aoorouvé
par le comité de pilotage de septembre 2005 réunissant les
reDrésentants de l'Etat,le Drefet,le maître d'æuvre,la mairie,
les opérateurs,le Crédit lmmobiliel la Caisse de Dépôts et de
Consignations,la Vl0USS, la DASS, les architectes,les associations
dont I'ARAC I'AACl, Mémoire d'lndochine ainsi que les représentants
des commerces et des habitants du CAFI

Ce oroiet relose donc sur l'accord de toutes les narTies- -  T  - l - '  - T ' - -  ' '

invitées à se prononcer, lla été monté par la mairie et l'Etat pour
faire suite à cet accord, La CEP n'était oas reorésentée car elle
n'existait pas encore, elle ne peut donc être mise en cause dans ce
orocessus cui a débuté sans elle

On ne peut imaginer que lÉtat revienne sur son
engagement les clauses de nullité étant précisées dans
l'accord signé avec ÏANRU, à moins de cas exceptionnels.
Quelle est la position de la C€P?

La CEP ne fait pas de politique, son action est de défendre
les intérêts du CAFI et de ses habitants Dès la f in 2005. elle a oris
acte des décisions du comité de pilotage, a voulu être informée
davantage sur le proyet et a même demandé de participer au
montaRe,- 

Admise aux derniers comités de pilotage, elle pouvait ainsi
défendre les intérêts des avants droit. des résidents de la deuxième
genération et même des anciens qui ont gardé les logements de
l a , , r r  n r r n n + c  À A . A À A -
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Quelle est la position de la CEP sur la pétition
signée par les alnnts droit (mamies) qui refusent tout
relogement?

La CEP s'est toujours élevée contre l'absence
diinformation, de concertation et d'accompagnement de la part de
l'Etat eT de la mairie envers les habitants du camp et surtout envers
les ayants droit légitimes. Le silence de la nouvelle municipalité
relance encoTe une fois un climat de suspicion et de méf iance
envers les habitants du CAFI alors crr te le démarrape est avancé
nnr rr l :  t in r io l ' :nnop

La réunion iniTialement nrévr re le l I ncTohre 2008 est
reportée eïné ôite rridËri. càiià;Ïi,utioi àiiiËà. par tes
intéressés comme une forme de mépris Elle demande qu'une
réunion se tienne dans un délaitrès oroche oour informer les
habitants de l'état du proiet,la cause des retards dans les travaux
et pour répondre à toutes les questions des habitants sur leur
relogement,les conditions f inancières et matérielles

Nous comprenons l'inquiétude des ayants droit face à
ce bouleversement intégral que représente leur relogement: le
changement de leurs habitudes de vie, la perte de leurs repères et
d'un environnemenT qui ont condiTionné leur vie en France durant
plus de cinquante ans,l' impossibilité de poursuivre leur culte qui
nécessite une pièce dediée à la prière et qui ferait défaut dans des
lnoomont< nlr re rêetrôinte

En outre, ce projet leur paraît prejudiciable,leur faisant
perdre les avantages liés à leur staïut d'ayants droit, dont celui de la
gratuité du logement, et leur angoisse dans la perspective d'entrer
dans le droit commun, de ne Das Douvoir faire face à de nouvettes
obligations financières, Résignés à leur état marginal, à l'abandon et

à l'oubli, ils n'ont jamais été reconnus et indemnisés pour les années
d'isolement et de sacrif ices

Lors de notTe Tencontfe avec madame le l4aire, Claire
Pasut, elle nous a informés qu'elle cherchait d'autres pistes de
cof inancement des logements af in de baisser les loyers ou la
possibilité d'aides exceptionnelles pour les ayants droit.

Pour les oersonnes âséps la MOt lS doiT rerueillir leur avis
d'imoosition ou de non-imnosition af in d'étudier leurs droits aux
allocations logement et FSL Cependant, une antenne de la |4OUS
installée au CAFI a reçu peu de visites Nous insistons cependant sur
le vide institutionnel,l'absence de proximité des autorités étatiques
et municipales au CAFI, prolongeant ce faux état de non-droit, qui
laisse les gens du camp dans l'incertitude la plus totale.

Dans une lettre au président de la République, M Nicolas
Sarkozy,la CEP lui a rappelé ses promesses envers les rapatriés qui
ont tout perdu, et < la dette que la France n'a pas réglée envers
ceux qui se sont battus pour elle en lndochine et qui ont tout
perdu >> dans son discours de Nice en mars 2007

La CEP garde une position morale qui constitue sa force et
qu'elle exprimera toujours de façon claire et nette, Par son attitude
responsable, non systématiquement hostile aux différents acteurs
de cette opération, elle se fera l'interprète des ayants droit auprès
des différentes autorités e! organismes, assurant une coordination
entre le camp,la mairie et l'Etat

tes anciens du CAFI peuvent-ils entrer dans les
nouveaux logements sociaux?
L'opération ne concerne que les habitants recensés depuis 2004
lors de la préparation du projet et vivant en permanence au CAFI ll
n'y a aucune interdiction aux anciens de revenir dans les nouveaux
logements, mais ils rentreront dans le droit commun: locataire
ou propriétaire ll n'y aura plus d'occupants à titre gratuit Les lots
libres et les lots privés sont à discuter lors de la prochaine réunion
publique. La CEP a toujours défendu le caractère prioritaire du droit
des anciens de revenir au CAFI, seule cette possibilité permettra de
conslituer le caracTère snérif inr re dr rCAFI Êt d'êntreteniT la mémoire

Nina Sinnouretty

Pour des rerseignements sur les logements:
Ti ino dp lnoomontç -  nr iv  de< lnopmpntç -  d icnnçi t i fc  énoroél inr  roç
- soiatron -garage jardir
Arlez sur le site http://rapàtnes-vretnam of g,
Ciquez sur forum, ensurte cliquez sur la rubrique < à l' intérieur du
CAFI' ,
Or rr.pz rnmnTÊ rpndr dp la CEP

A NOTER
SUR VOS ACENDAS..

[e samedi 6 décembre 2008
À l4heures ,  à  la  f4a ison des  Assoc ia t ions , l5 ,  passage
Ramey, Paris I  B' ,  métro Jules-Joffr in -  auTa l ieu notre
4'Assemblée générale.

[e jeudi 8 janvier 2009
Proiect ion avec débaT du f i lm documentarre Le famn des
oubl ies, au Musée de l 'Aquitaine, à Bordeaux.

te samedi 28 mars 2009
GALA de sout ien: notre prochain gala se prof i le à l 'hor izon,
la date du samedi 28 mars 2009 est fetenue et la soirée se
tiendra au restaurant Le Chinatown dans le I 3'arrondisse-
ment. Retenez cette date.,.,


